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COMPTE RENDU DU COMITE TECHNIQUE DU 04 OCTOBRE 2012.

Ce jeudi 4 octobre 2012, c’est tenu un comité technique évoquant les points suivants cités ci-dessous :

- Désignation d’un correspondant auprès de la commission nationale de l’informatique et des libertés.

La CGT n’a pas participée aux votes car il s’agit d’un agent du Centre, désigné sur la base du volontariat
par la Direction, non rémunéré et non détaché de ses fonctions pour une durée de plus de 6 mois.

- Perspectives budgétaires 2013 : Les arbitrages ministériels n’étant pas définitifs, la Direction a pu
toutefois nous annoncer pour 2013 :

- Une suppression de 10 emplois pour l’exercice 2013.

- Moins 1.3% de subvention ministérielle ce qui équivaut à  une baisse de 968.000 euros.

-  Une compensation reversée, grâce à la politique de gratuité menée au Musée en 2010, qui s’élève à
127.000 euros

- Un prélèvement sur fond de roulement de 500.000 euros

- Les crédits d’acquisitions attribués au Centre Pompidou seront diminués à hauteur de 42%, soit presque
la moitié du crédit !

- Compte tenu de l’ampleur des travaux à venir, le crédit d’investissements concernant les travaux du
bâtiment (Centrales d’Airs etc...) sera augmenté.

- Le crédit de fonctionnement à la baisse de 940.000 euros

- Points divers :

La CGT a demandé au Président les raisons qui ont conduit la Direction à externaliser la surveillance de
l’œuvre « Telle Mère, tels Fils » de l’artiste Adel Abdessemed.
Il nous a été répondu que les conditions de travail des agents de l’accueil et de la surveillance n’étaient pas
requises.
 La CGT restera attentive sur l’importance qu’accordera le Président sur les conditions de travail des
agents, au sein de tous les services du Centre Pompidou.

La CGT appelle à la mobilisation contre :

Les coupes budgétaires et les suppressions de postes sur l’ensemble du Ministère.
L’externalisation sur des missions de service public.


